
Guerre économique : entretien
avec Pierre Conesa sur le cas
du  Qatar  et  de  l’Arabie
Saoudite

Ancien haut fonctionnaire de la Défense, directeur général de
la CEIS de 2005 à 2011, auteur et spécialiste du Moyen-Orient,
Pierre CONESA a accepté de répondre aux questions du Portail
de l’IE au sujet de la guerre économique entre le Qatar et
l’Arabie Saoudite. La situation exposée dans cet entretien
démontre  que  la  guerre  économique  est  une  forme  de
conflictualité  de  plus  en  plus  préférée  à  l’affrontement
militaire.  Surtout,  elle  confirme  que  les  entreprises
internationales  sont  les  plus  susceptibles  d’être  les
premières  victimes  de  ces  conflits.
PIE : Lors de la mise en place de l’embargo, l’année dernière,
des pays de la péninsule contre le Qatar, vous aviez alerté
sur le fait que cette décision puisse se transformer en guerre
économique  globale  susceptible  d’affecter  les  entreprises
françaises. Quelle est votre analyse 6 mois après le début de
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la crise ?

Pierre CONESA : La brutalité du déclenchement de cet embargo
avec, en particulier, l’extension complète aux interdictions
de survol aérien, de fermeture des frontières, etc., avait
évidement de quoi inquiéter une certain nombre d’entreprises
qui  avaient  des  intérêts  des  deux  côtés,  aussi  bien  aux
Émirats Arabes Unis et Arabie Saoudite d’un côté, que du Qatar
de l’autre. Suite à cela, j’ai été mandaté par des entreprises
françaises  pour  aller  voir  comment  se  posaient  les
problématiques  sur  place  et  éventuellement  alerter  les
autorités  politiques  françaises.  Effectivement  cela  avait
quelque chose d’assez surprenant étant donné qu’on n’avait pas
l’impression  qu’il  s’agissait  d’une  crise  grave  comme
l’invasion de la Tchécoslovaquie par Hitler. En effet, ce
n’est pas une crise qui a pris place sur des enjeux militaires
pour beaucoup de raisons : d’abord il y a la base américaine
au Qatar et cela complique déjà beaucoup les choses, ensuite
parce qu’il y avait vraiment pas matière à faire la guerre. Le
risque  de  nature  économique  car  la  caractéristique  de  la
région est qu’il y a très peu de commerce entre pays membres
du Conseil de Coopération du Golf (CCG) : un investisseur est
obligé de prendre un partenaire local qui soit propriétaire
capitalistique  majeur.  Or  un  Qatari  n’acceptera  pas  le
sponsoring d’un Saoudien et réciproquement. Donc évidemment,
il n’a pas de raison qu’un des citoyens d’un de ces États
aille commercer dans un autre État du golfe puisque cela le
mettrait  dans  des  situations  humiliantes  sur  le  plan
honorifique et commercial. Ces gens n’ont rien à s’exporter
mutuellement.  Comme le risque de pression économique était
très  élevé,  la  crainte  de  prise  en  otage  des  entreprises
étrangères était entièrement fondée. Il était évidemment moins
facile de faire pression sur les entreprises américaines ou
chinoises, alors il restait les entreprises européennes qui
pouvaient  être  fragilisées  voire  prises  en  otage  dans  ce
scénario de crise.



PIE : Ce scénario s’est-il finalement produit ?

Pierre CONESA : Au début, il y a eu une alerte sur une grande
banque d’affaire européenne qui a fait l’objet de pressions de
la part de l’Arabie Saoudite pour qu’elle retire ses intérêts
au  Qatar.  Ensuite,  je  n’ai  pas  entendu  parler  d’autres
affaires  de  cette  nature.  Il  semble  que  beaucoup  de
gouvernements occidentaux, et en particulier le gouvernement
français, ont fait comprendre qu’il n’était pas question que
des entreprises françaises soient prises en otage et que la
France ne prendrait pas position sur le conflit.

PIE : La France a donc affirmé et même imposé, sa position de
neutralité dans cette affaire ?

Pierre CONESA : Oui, je pense que le Président, dans des
entretiens directs, a dû le faire savoir assez clairement.
C’était une manière d’anticiper sur les idées qu’auraient pu
avoir en tête l’un ou l’autre des pays-membres du CCG. Ce qui
fait qu’on est dans une situation de blocage complet. Rien n’a
changé.  La  caractéristique  économique  de  cet  embargo  est
intimement liée à la situation économique et géographique des
parties  prenantes.  Les  Emirat  sont  un  des  pays  les  plus
concernés par cet embargo. En effet, toute la réexportation
des produits étrangers européens, américains, etc… vers Qatar
passait par Dubaï. Mais à cause des interdictions, la perte
était donc considérable pour les Emirats dont le port de Dubaï
ne pouvait plus faire son travail de réexportation. De même
l’Arabie  Saoudite  ne  pouvait  plus  exporter  ses  produits
agricoles frais, vous pensez bien qu’immédiatement les Turcs,
les Iraniens, les Français, tout le monde s’est précipité au
Qatar, dont il faut rappeler que c’est un des pays les plus
riches de la planète en pib/habitant, pour le fournir en tout
ce  que  ses  habitants  désiraient.  L’embargo  n’est  pas  un
embargo international, il ne concernait que l’Arabie Saoudite,
Bahreïn, l’Egypte et les Emirats Arabes Unis qui interdisaient
les moyens qatariens. Donc tous les pays qui n’y participaient
pas se sont précipités pour vendre leurs produits au Qatar 



par exemple, les avions français n’était pas interdits de
survol du territoire saoudien.PIE : Est-ce que la situation
des  acteurs  concernés  a  évolué,  au  niveau  leurs
positionnements et dans les répercussions de l’embargo sur
leurs économies et leurs systèmes politiques.

Pierre CONESA : Je ne l’ai pas remarqué. Lorsque j’y étais les
supermarchés étaient pleins et le gouvernement Qatari était en
train de construire un hangar de 250 000 m² car il avait déjà
fait face à un embargo en 2013 et comme ça recommençait en
2017, il ne voulait plus se retrouver paralysé. On peut aussi
mentionner  la  base  turque  construite  au  Qatar  suite  à  un
accord justement signé en 2014, peu de temps après le premier
embargo. La Turquie se promettait d’envoyer 3 000 hommes sur
sa base au Qatar. Ce partenariat renforcé de défense avec la
Turquie fait aussi partie de la stratégie de défense du Qatar.
À cet égard il faut rappeler une des 13 conditions posées à
Qatar pour la levée de ce blocus était la fermeture de cette
base, ce que Qatar n’a pas fait.

PIE  :  Ainsi,  d’après  vous,  la  situation  n’est  pas  prête
d’évoluer ?

Pierre CONESA : Non, parce que ce que sont des pays qui ne
vivent pas de l’exportation (hors hydrocarbures), au contraire
leur niveau de vie est assuré par l’importation. Donc si vous
n’êtes  pas  fournisseur  de  l’un  vers  l’autre,  le  blocage
diplomatique n’est pas sans issue : l’Arabie Saoudite aura
toujours des gens qui viendront lui vendre ce dont elle a
besoin, le Qatar pareil et les Emirats pareil. Dans un espace
comme l’Union Européenne où la France est le premier client de
l’Allemagne et l’Allemagne le premier client de la France,
c’est sûr que s’il y avait un blocus entre l’un et l’autre les
conséquences sur leurs industries seraient énormes. Mais là,
comme  il  y  a  peu  de  commerce  entre  eux,  ces  attaques
diplomatiques sont très limitées. En réalité, le paradoxe est
qu’il y avait beaucoup de Saoudiens qui allaient passer des
vacances à Qatar parce que l’ambiance y est beaucoup plus



détendue qu’en Arabie Saoudite. Donc c’est ironique mais ce
sont  plutôt  les  Saoudiens  qui  sont  sanctionnés  par  cette
décision.

PIE : On a pu lire que le Qatar essayait de faire évoluer sa
situation pour être préparé et plus résilient face à ce genre
de crise. Peut-on comparer cela au comportement de la Russie
lorsque celle-ci a voulu avoir une économie plus indépendante
et plus diversifiée suite aux sanctions occidentales qui ont
découlées de la crise en Ukraine ?

Pierre CONESA : C’est vrai, cependant le défi économique n’est
pas de la même nature dans un micro-pays comme le Qatar et
dans un pays comme la Russie. Alors qu’en Russie, il faut
créer du travail sur place. Au Qatar ce sont surtout des
travailleurs immigrés qui travaillent sur place tandis que les
Qataris font du commerce. Que le pays ait tenté d’être plus
préparé ou d’empêcher ce genre de scénario de se reproduise,
oui ! Cela c’est notamment fait à travers des accords à long
terme  avec  un  certain  nombre  de  fournisseurs  et  avec  une
politique plus indépendante vis-à-vis du cadre des accords
commerciaux entre membres du CCG. Aussi, il est vrai que le
Qatar cherche à avoir sa propre logique, aussi bien vis-à-vis
des pays occidentaux, que des pays alentours.

 

 

Sanctions  aren’t  stopping
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Russia’s LNG ambitions

Despite the imposition of US and EU sanctions in the energy
sector, new projects continue to flourish in Russia. Already
the world’s largest exporter of traditional natural gas, the
country is gaining a foothold in the liquefied natural gas
market. For the last 3 years, Russia’s LNG capacity has been
growing substantially.

Competition  from  Qatar,  Australia,  and  the  US,  the  world
leaders in LNG exports, coupled with the impact of political
tensions after the Ukraine crisis, have made Russia reconsider
its traditional pipeline exports. After Lithuania and Poland
built their own LNG terminals with gas from Norway, Qatar and
most recently the US, Gazprom’s conventional gas intake was
significantly diminished in both countries. Despite Gazprom’s
cheaper price, Lithuania and Poland preferred to pay a premium
for their LNG to reduce the dependency on Russia’s energy
resources.
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Gaining a foothold
Novatek, Rosneft and Gazprom each set out to develop their own
unconventional gas resources. Novatek’s Yamal LNG is Russia’s
most ambitious project. Based on the Kara Sea in the Arctic
Circle,  gas  extraction  is  conducted  under  the  permafrost,
which  makes  it  incredibly  challenging.  Funded  by  Russia’s
Novatek, France’s Total, China National Petroleum Corporation,
and  China’s  Silk  Road  Fund,  Yamal  LNG  is  a  $27  billion
facility  that  will  start  full  operation  in  2018.  It  will
produce 16.5 million tonnes of LNG per year. Yamal LNG’s gas
plant will be finished in November. As a symbolic gesture,
Russia will send the first shipments to China, which supported
the project. Another four shipments will follow in December.

Rosneft is developing its Far East LNG project in Sakhalin,
which aims to produce 5 million tonnes of LNG gas. Its goal is
to deliver supplies to the Asia-Pacific region, in particular
to Japan and South Korea.

Gazprom is pushing LNG as in-house transport fuels. Russia’s
gas giant signed agreements with Avtodor, the Russian highways
state company, and Gazprom Gazomotornoye Toplivo, a Gazprom
subsidiary, to grow a network of LNG and compressed natural
gas filling stations for locomotives and trucks. Expanding its
reach, Gazprom also launched small-scale LNG projects abroad
in places like Vietnam, Belarus, Ghana and Bolivia.



Bypassing Western sanctions
The impact of Western sanctions on Russia’s LNG development
proved  to  be  rather  limited.  Despite  the  restrictions  on
financial borrowing and export of Western technologies (e.g.
drilling and hydraulic fracturing), Russia managed to keep its
LNG projects afloat. Loopholes in the sanctions regime and new
partners allowed Russia to bypass legal implications and to
find new funding.

While both oil and gas exploration projects were prohibited
under US sanctions, the EU sanctions exempted gas projects.
This allowed European investors to further participate in the
development of Russia’s LNG gas plants. Both French Total and
Dutch Shell preserved their 20% and 27% shares in the Yamal
and Sakhalin projects, respectively.

Despite  Western  restrictions  on  capital,  Russian  energy
companies  still  manage  to  attract  European  investments.



Italy’s Saipem is set to be a subcontractor for Arctic LNG 2,
Novatek’s second gas plant on the Kara Sea. In 2015, Shell
agreed to invest in the expansion of Gazprom’s Sakhalin II,
while in 2017, a Dutch company set up a joint venture with
Gazprom to design and construct the Baltic LNG project in the
Leningrad Region. However, Rosneft’s Far East and Gazprom’s
Vladivostok LNG projects were delayed until 2020 due to a lack
of funds and low fuel prices. Partnered with ExxonMobil in
2014, the Far East project was stalled due to looming Western
sanctions over the Ukraine crisis. Recently, Rosneft announced
that  it  may  build  the  LNG  plant  using  its  own  resources
exclusively.

Russia’s  pivot  to  Asia  and  the  Middle  East  lessened  the
country’s dependence on Western lending. In March 2017, having
difficulties raising funds from Western banks, Novatek sold a
9.9%  stake  to  China’s  Silk  Road  Fund.  Similarly,  Rosneft
turned  to  Chinese  investors  after  Glencore  and  the  Qatar
Investment Authority cut their stakes. A 14% stake of Rosneft
was  bought  by  CEFC,  China’s  Energy  conglomerate,  for  $9
billion. Recently, investors from Japan and the Middle East
showed interest in Gazprom’s Baltic and Novatek’s Arctic 2 LNG
projects.

Making strides in the LNG market
With  the  latest  reports  predicting  13%  growth  in  the  LNG
market by 2025 and an overall 53% share in long-distance gas
trade by 2040, Russia is under further pressure to develop its
LNG projects on time. Currently, Russia exports 10.8 million
tonnes and has a 4.2% market share.

Following the completion of the Arctic 2 LNG project, the
country  might  challenge  the  dominance  of  Qatar,  which
currently occupies 30% of the market. By building the second
gas plant on the Gydan peninsula, Russia could produce up to
70  million  tonnes  of  LNG  annually,  just  below  Qatar’s  77
million. The construction of Arctic 2 is slated to commence in
2019, with the first shipments due on the market in 2023.



Challenging Qatar’s dominance in the LNG market would make
Russia not only the world’s largest exporter of conventional
natural gas, but also of liquefied gas. The conditions for
that are favourable. With funding from China and Saudi Arabia,
Russia can bypass Western restrictions on capital. Russia’s
LNG exploration sites are strategically close to the Asian
market.  Located  in  the  Far  East,  LNG  would  be  easy  to
transport  via  sea  to  Japan  and  South  Korea,  the  world’s
largest LNG importers.

Total  to  buy  10%  stake  in
Russian LNG project
France’s Total has agreed to take a 10 per cent stake in
Arctic LNG 2, a liquefied natural gas project being developed
by Russia’s Novatek in the Siberian arctic.

Total  did  not  specify  the  financial  details,  but  the
acquisition values the project at $25.5bn, Novatek’s chief
executive Leonid Mikhelson said. He added that he was in talks
with other companies to acquire other stakes and that Novatek
intended to hold 60 per cent of the project.

Total, which already owns 19 per cent of Novatek and has a 20
per cent stake in Yamal LNG, a similar project launched this
year, has an option to increase its Arctic LNG 2 stake to 15
per cent. The deal was signed during French president Emmanuel
Macron’s visit to Russia for talks with Vladimir Putin.

“Total is delighted to be part of this new world class LNG
project alongside its partner Novatek, leveraging the positive
experience acquired in the successful Yamal LNG project. This
project fits into our strategic partnership with Novatek and
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also with our sustained commitment to contribute to developing
the  vast  gas  resources  in  Russia’s  far  north  which  will
primarily be destined for the strongly growing Asian market,”
said Patrick Pouyanné, chairman and chief executive of Total.

“Arctic LNG 2 will contribute to our strategy of growth in LNG
by developing competitive projects based on giant low costs
resources.”

When up and running, LNG 2 will have a production capacity of
approximately  19.8m  tons  per  year.  Total  said  the  final
investment decision is expected in 2019, with plans to start
up the first train by the end of 2023.

Mr Mikhelson said: “We are talking to a number of companies
[about selling other stakes in the project]. Not empty chit-
chat but serious discussions.”

Gazprom  escapes  EU  fine  in
competition probe
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The Russian gas giant has to revamp the way it sells gas to EU
countries.

European  Competition  Commissioner  Margrethe  Vestager  on
Thursday stuck with her controversial decision not to fine
Gazprom on charges that it abused its dominance to rip off
consumers in Central and Eastern Europe.

Instead, the settlement announced Thursday will seek to change
Gazprom’s  behavior  through  a  set  of  legally-binding
commitments.

“Our decision provides a tailor-made rulebook for Gazprom’s
future conduct,” Vestager said. “It gives Gazprom customers in
Central and Eastern Europe an effective tool to make sure the
price they pay is competitive.”

Under the deal, the Kremlin-backed firm agreed to make deep
changes  to  the  way  it  has  historically  done  business  in
Central and Eastern Europe.



“I know some would have liked to see us fine Gazprom no matter
the solution on the table,” Vestager said, adding that the
settlement achieves goals that the Commission “could not have
gotten otherwise.”

Gazprom agreed to change how it negotiates gas prices with
countries  in  Central  and  Eastern  Europe,  in  an  effort  to
create a more competitive market. Customers will now have the
right to ask for a price review if they believe they are
paying Gazprom higher prices than on Western European gas
hubs. If a deal isn’t struck within 120 days, an arbitrator
overseen by the EU “will then impose a competitive gas price.”

Gazprom also agreed to drop clauses restricting customers’
ability to sell gas across borders and create opportunities
for more gas to flow to the Baltic states and Bulgaria.

The commitments are valid for eight years.

“Gazprom has accepted that it has to play by our common rules
— at least if it wants to sell its gas in Europe,” Vestager
said.

Gazprom’s Deputy CEO Alexander Medvedev said that the company
was “satisfied with the commitments decision.”

“We  believe  that  today’s  decision  is  the  most  reasonable
outcome for the well-functioning of the entire European gas
market,” he said.

The Commission can impose a fine of up to 10 percent of the
company’s  annual  turnover  in  case  Gazprom  breaks  its
commitments “without having to prove an infringement of EU
antitrust rules.” In Gazprom’s case this could be as much as
€6.8 billion, according to its 2015 results. It will also set
up a monitoring system to ensure Gazprom sticks to the deal.

Opponents of the settlement argued that Gazprom should have
been fined. They fear any commitments will be too weak to



change Gazprom’s behavior.

“We  are  disappointed  that  the  years-long  proceedings  have
ended with no fine for Gazprom, no compensation for affected
companies,  and  with  hardly  any  meaningful  concessions  on
Gazprom’s side,” said a Polish diplomat. “This is particularly
worrying  in  the  context  of  the  aggressive  Russian  policy
against the EU and its member states. Today’s decision sends a
clear signal that the EU is coming to terms with years of
Russian tactics of using Gazprom as an external policy tool
against the [Central and Eastern European] region.”

A leaked copy of the Commission’s 2015 charges against Gazprom
shows  Brussels  planned  to  hit  the  Russian  company  with
significant  fines  for  “intentionally”  abusing  a  dominant
position to harm governments and customers in Europe in what
was an “obvious infringement” of EU rules.

But the Commission retreated from that hard stance.

Thursday’s final announcement comes more than a year after
Vestager  first  announced  in  March  2017  that  she  was
considering settling the inquiry without a fine in return for
Gazprom’s  commitment  to  improve  how  it  does  business  in
Central and Eastern Europe.

Lithuania, whose complaints kicked off the case in the first
place,  was  generally  pleased  with  the  outcome,  but  the
country’s energy minister, Žygimantas Vaičiūnas pointed out
that the settlement doesn’t correct past wrongs.

“We cannot write off estimated losses of about €1.5 billion to
our gas consumers, created by Gazprom abusing its dominant
position on the market,” he said in a statement. “We will
continue to look for ways to make Gazprom to indemnify those
losses.”

The decision doesn’t mean Gazprom won’t face lawsuits. “It is
for  people  who  feel  that  they  have  suffered  from  Gazprom



behavior to go to national courts and to seek compensation as
it has just been confirmed by the EU court,” Vestager said.

Commission  investigators  raided  Gazprom’s  offices  in  2011,
although held off on formally charging the company amid a
dramatic deterioration in relations between the EU and Russia
over the latter’s annexation of Crimea from Ukraine in 2014.

The Commission has not always followed up on threats to fine
companies  in  the  past,  dropping  cases  against  banks  and
cement-makers in recent years after they dispelled concerns
set out in formal charges. When asked in 2017 to explain why
she preferred settling, Vestager said: “We found it was most
helpful  for  citizens  to  have  Gazprom’s  future  behavior
changed.”

EU settles seven-year Gazprom
dispute without imposing fine

https://euromenaenergy.com/eu-settles-seven-year-gazprom-dispute-without-imposing-fine/
https://euromenaenergy.com/eu-settles-seven-year-gazprom-dispute-without-imposing-fine/


The EU has settled a seven-year dispute with Gazprom after the
Russian state-controlled energy giant agreed to change its
operations in central and eastern Europe.

The  deal,  announced  on  Thursday  by  the  EU’s  competition
commissioner, Margrethe Vestager, comes at a time of tensions
between  Russia  and  Europe  over  Ukraine,  Syria  and  the
poisoning  of  the  Skripals  in  Salisbury,  which  has  taken
British-Russian relations to a new low. Meanwhile there is
division  within  the  EU  over  the  construction  of  the  Nord
Stream 2 pipeline between Russia and Germany.

Vestager  sought  to  isolate  the  case  from  the  political
turmoil. “This case is not about Russia, this case is about
European  consumers  and  European  businesses  and  making  the
market serve them,” she said. “This is about what rules to
play by, no matter your flag, no matter your ownership.”

Under the terms of the deal, Gazprom will be banned from
imposing restrictions on how its customers in central and
eastern Europe use gas. Bulgaria, the Czech Republic, Estonia,
Hungary, Latvia, Lithuania, Poland and Slovakia will no longer



be banned from exporting gas to another country.

The  deal  aims  to  answer  concerns  that  customers  in  five
countries were being over-charged for their gas. From now on,
customers in Bulgaria, Estonia, Latvia, Lithuania and Poland
have the right to demand a price in line with those in Germany
and the Netherlands.

If Gazprom fails to respond, these customers can take their
complaint to an arbitration body in the EU, which is empowered
to impose a lower price.

Some governments are unhappy about the commission’s decision
not to fine Gazprom for its past behaviour. Lithuania’s prime
minister,  Saulius  Skvernelis,  described  the  proposed
settlement  as  “strange”,  Reuters  reported.

Acknowledging that some would have liked to have seen Gazprom
fined, Vestager said that option was not in the best interests
of European consumers.

“With today’s decision, Gazprom has accepted that it has to
play by our common European rules, at least if it wants to
sell its gas in Europe. It has accepted to play by a rulebook
that is tailor-made to ensure that European customers can
benefit from the free flow of gas this very day.”

She said failure to comply could lead to a fine of up to 10%
of global turnover, a step that can be taken without another
lengthy legal investigation.

“This  is  not  empty  theory,”  she  said.  “In  2013  we  fined
Microsoft over half a billion euros when the company broke its
obligation. In other words, the case doesn’t stop with today’s
decision.  Rather,  it  is  the  enforcement  of  the  Gazprom
obligations that starts today.”

Gazprom’s deputy chief executive, Alexander Medvedev, said he
was satisfied with the settlement, describing it as “the most



reasonable  outcome  for  the  well-functioning  of  the  entire
European gas market”.

TANAP  to  deliver  first
commercial gas on June 30

– The project came in under budget from the original $11.7
billion down to $7.99 billion

First commercial gas from the Trans Anatolian Natural Gas
Pipeline Project (TANAP) to Turkey will begin transit by June
30, Saltuk Duzyol, TANAP’s general manager said on Tuesday.

TANAP, which will carry Azeri gas to Turkey and then onto
Europe, is currently 93.5 percent complete, Duzyol confirmed
at TANAP’s Eskisehir Measurement and Compressor station where
Turkey receives Azeri gas.
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“Phase 0, which starts from the Turkey-Georgia border and ends
in Turkey’s Eskisehir province is almost completed,” Duzyol
said and added that the second part of the project – Phase 1 –
starts from Eskisehir and continues to the Ipsala district of
Edirne  on  the  Turkey-Greece  border,  where  TANAP  will  be
connected to the Trans Adriatic Pipeline (TAP), the pipeline
that will bring Azeri gas to European markets.

“We completed 80.7 percent of Phase 1. When we finish building
this phase, we will wait for TAP. The percentage of the total
completion of TANAP is currently 93.5 percent,” he said.

Phase 0, which started testing on Jan. 23, is still ongoing
but from June 30 commercial gas transfer will start, Duzyol
said.

The TANAP project has seen the employment of around 13,000 and
currently  has  around  7,000  employed.  The  project  had  82
million man-hours worked and the equivalent length of 175
million kilometers driven.

The project has also revealed many unexpected surprises during
its  construction  phase,  Duzyol  said,  disclosing  that  nine
species  of  bugs  were  discovered  along  with  a  new  plant
species, previously unknown to the scientific community.

“We also discovered 154 archeological sites during the route
selection and construction,” he added.

He said the total value of contracts signed for the project to
date is $5 billion.

– Project cost is under budget

Duzyol  lauded  the  project  management  and  the  procurement
process as a success in bringing the costs of the project
under budget.

The estimated investment cost was $11.7 billion at the start
of  the  project,  he  explained  adding  that,  and  “We  have



successfully pulled this figure down to $7.99 billion with the
procurement  process  and  project  management  we  have
successfully provided. I am proud to say that this is a huge
financial success.”

He disclosed that project partners awarded $3.75 billion in
credit  from  international  financial  institutions  and  the
European Union provided $10.2 million in grant aid.

The stakeholder numbers for the project have also increased
from three to four.

“The Southern Gas Corridor Company (SGC) had previously a 58
percent  share  but  transferred  a  7  percent  stake  to  SOCAR
Turkey. Currently, the SGC holds 51 percent, Turkey’s BOTAS 30
percent,  BP  12  percent  and  SOCAR  Turkey  7  percent,”  he
explained.

Duzyol also stressed that the TANAP pipeline could also be
used to transfer gas from the Eastern Mediterranean or Iraq,
conditional on sufficient demand and agreements.

TANAP’s initial capacity per year will be 16 billion cubic
meters from which Turkey will withdraw 6 billion cubic meters
while the remaining 10 billion cubic meters will be delivered
to Europe.

TANAP project to enter into
service  in  June:  Turkish
minister
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The Trans-Anatolian Natural Gas Pipeline (TANAP) project will
enter into service as of June 12, Energy and Natural Resources
Minister Berat Albayrak said on May 11.

“The opening ceremony will be held with the attendance of
Turkish  President  Recep  Tayyip  Erdoğan  and  Azerbaijan
President Ilham Aliyev on June 12,” Albayrak said during his
speech at a sector meeting in the northwestern province of
Bursa.

Project officials announced in April that the first gas would
be pumped on June 30.



TANAP, running from the eastern province of Ardahan on the
border with Georgia towards borders with Greece and Bulgaria,
is  the  central  and  longest  section  of  the  Southern  Gas
Corridor (SGC). The main aim of the SGC is to connect the
giant Shah Deniz gas field in Azerbaijan to Europe through the
South Caucasus Pipeline (SCP), TANAP, and the Trans Adriatic
Pipeline (TAP). The SCP runs from Azerbaijan to Turkey through
Georgia and the TAP starts in Greece and runs to Italy through
Albania and the Adriatic Sea.

The initial capacity of TANAP is expected to be 16 billion
cubic meters (bcm) of gas per year, gradually increasing to 31
bcm. Around 6 bcm of gas will be delivered to Turkey and the
remaining volume will be supplied to Europe.

Albayrak also said Turkey would start its first solo oil and
gas deep-sea drilling in the Mediterranean before the end of
this summer.



Oil at $100 not to hurt world
economy as much as in 2011
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A general view of the Amuay refinery complex which belongs to
the  Venezuelan  state  oil  company  PDVSA  in  Punto  Fijo,
Venezuela (file). The global economic impact of oil hitting
$100 a barrel won’t be as big as when that happened in 2011
thanks  to  changes  in  the  US.  An  analysis  by  Bloomberg
Economics estimated that oil touching the triple-digit mark
would  shave  0.4%  off  US  gross  domestic  product  in  2020,
compared with a baseline price of $75 a barrel. Yet that’s
less of a hit than in the past because overall price levels
have risen, the amount of energy required to produce a unit of
economic output has slipped and the US has become less of an
oil importer thanks to its shale industry. That mutes the
effect of oil price shocks on the world’s biggest economy, and
in turn on other countries. As such, “$100 oil won’t feel like
it did in 2011,” and will actually feel “more like $79” a
barrel, economists Jamie Murray, Ziad Daoud, Carl Riccadonna
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and Tom Orlik found. “With the US still firing on close to all
cylinders, the rest of the world would suffer less as well –
global output would be down by 0.2% in 2020.” The economists
also estimated that oil would have to hit $200 a barrel before
seriously stymieing the global economy.

Goldman Tells Big Oil: Take
the  Gas  Risk,  Demand  Will
Follow
The  world’s  largest  energy  producers  will  probably  start
hitting the gas on new projects, according to Goldman Sachs
Group Inc.

Suppliers are better placed than buyers to bear the cost and
risk of new liquefied natural gas projects, and may drive the
next wave of investment, the bank said in a note. While the
industry’s aware of the need for more output, the traditional
model, where financing for new LNG capacity is dependent on
binding sales agreements, has become an impediment, Goldman
said.

The oversupplied LNG market is at risk of swinging into a
deficit  early  in  the  next  decade  if  new  projects  aren’t
commissioned soon enough to meet increasing global demand.
Large energy companies — including Royal Dutch Shell Plc and
BP Plc, which have projects in the pipeline — will probably
drive investments, according to Goldman.

“Natural gas is gaining market share relative to other fossil
fuels, but new sources of supply must be developed to sustain
this  trend  post  2020,”  analysts  including  Christian
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Lelong said in the May 15 note. “A greater willingness to take
on price risk should reduce the historical dependency on long-
term  contracts  and  leave  producers  firmly  in  the  driving
seat.”

Many consumers lack the risk appetite for long-term LNG supply
agreements  because  the  visibility  on  downstream  demand  is
limited, particularly in the power sector given the rise of
renewables, the New York-based bank said. Producers, which
have stronger balance sheets, are better placed to mitigate
these risks, according to Goldman.

Gas buyers are delaying decisions and declining to go into
long-term contracts, even as key markets including China and
India need to clean up their air, said Charif Souki, chairman
of U.S. LNG developer Tellurian Inc., in an interview at the
Flame gas conference in Amsterdam.

“U.S. gas can be delivered to Asia very efficiently,” and so
can low-cost Russian gas, Souki said. The fuel is a very
attractive way for Asia to shift to cleaner energy, and buyers
will need to convince sellers to invest in new capacity, he
said.

Gas ‘spaghetti’ past prompts
Australia cost-cut teamwork
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The energy industry in Australia, looking back on an era of
waste and profligacy, is now preaching the gospel of thrift
and collaboration as it tries to attract more investment in an
age of fiscal discipline.
Firms like Royal Dutch Shell Plc are bemoaning the erosion of
shareholder value from the go-it-alone mentality during the
$200bn  splurge  on  Australian  LNG  projects  over  the  past
decade. Rivals Chevron Corp and Woodside Petroleum Ltd have
proposed a massive offshore pipeline in Western Australia,
which could be shared by several companies.

That  approach  contrasts  with  the  “spaghetti  junction”  of
crisscrossing pipelines built in the past decade as ventures
approached projects independently, according to energy analyst
Martin  Wilkes.  The  hand-wringing  and  newfound  spirit  of
collaboration come as Australia, on the cusp of becoming the
world’s biggest LNG exporter, tries to convince purse-holders
in faraway headquarters to green-light more projects while
investors call for more restrained spending.
“Everyone in the industry is feeling the scars from the lack
of  cooperation,”  Graeme  Bethune,  a  consultant  with



EnergyQuest, said in Adelaide. “They were quite extraordinary
circumstances  with  $100  oil  prices  driving  a  slew  of
greenfield  projects.  I  would  hope  that  egos  have  been
suppressed now. Boards are going to be much more critical on
any bullish, go-it- alone proposals.”

Chevron  proposed  building  a  massive  pipeline  that  would
connect the Scarborough, Thebe and Exmouth fields, which lie
hundreds of kilometres off the coast of northwest Australia,
to the existing Wheatstone, Pluto and North West Shelf LNG
plants, which sit along a 200-kilometer stretch of the coast.
The plan would minimize duplication and would have superior
economics  over  individual  point-to-point  concepts,  Nigel
Hearne, Chevron’s managing director for the country, said in a
speech on Tuesday at the annual conference of the Australian
Petroleum Production & Exploration Association.

Woodside, which owns stakes in all three of those LNG plants
and  in  two  of  the  fields,  supports  the  plan  for  shared
infrastructure, chief executive officer Peter Coleman said at
the same event in Adelaide.
Collaboration along those lines was missing last decade when
energy companies were planning the slate of LNG plants that
have been coming online in recent years.
In Queensland, three separate LNG plants built adjacent to
each other shared virtually no infrastructure such as jetties
and storage tanks. In northern Australia, two gas fields that
are  connected  to  each  other  are  being  developed  in  two
separate projects, one using a floating liquefaction plant and
one using a 900-kilometer (560-mile) pipeline to the shore.

And in Western Australia, gas pipelines splay out west and
east from offshore fields, crisscrossing each other as they
connect to four different liquefaction plants located on the
mainland and an island. The developments in Western Australia
and Queensland cost about $36bn more than they would have if
companies had collaborated from the beginning, according to a
2016 study by Wilkes, a Perth-based principal adviser at RISC



Advisory.
“Real collaboration happens at the start of projects,” Wilkes
said in an interview on Wednesday in Adelaide. “And had real
collaboration  occurred,  you  wouldn’t  have  the  spaghetti
junction on the West Coast.”
Failure  to  collaborate  eroded  shareholder  value  in  the
projects, Shell Australia chairwoman Zoe Yujnovich said in a
speech at the conference. Australian companies will have to
overcome that history to convince investors to fund drilling
projects needed to keep LNG plants full.
“Unless we can improve the attractiveness of our projects to
investors, the spectre of growing ‘ullage’ in LNG trains may
fast become an unmanaged reality,” she said, using an industry
term for unused space in a storage tank. “And that is not a
situation that will be easily recovered.”


